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La nouvelle  
politique de la ville
Agir pour les habitants des quartiers populaires

			         �Comment mieux vivre dans les quartiers 
en difficulté  ? 	

 Comment réduire les inégalités territoriales et sociales ? 	
		   �Comment améliorer  la vie quotidienne 

des habitants ? 

    En actionnant tous les leviers et en faisant de 
chaque intervention le maillon d’une seule chaîne. Emploi, 
rénovation urbaine, lutte contre les discriminations,  
éducation, santé… Tout est lié. Le projet de loi pour la ville 
et la cohésion urbaine apporte une réponse globale  
à l’ensemble des sujets de la politique de la ville.
À la dispersion des moyens d’hier s’oppose aujourd’hui 
une politique simple, lisible, cohérente et globale.

Il y a urgence à rétablir 
l’égalité républicaine dans  

les quartiers. Nous devons redonner 
espoir à ces millions de Français qui 
désespèrent d’être enfin considérés 
comme des citoyens à part entière 
de notre République. »

François Lamy, 
ministre délégué à la Ville

La rénovation  
urbaine

T ransformer près de 600 quartiers 
dégradés  ? C’est l’objectif du pro-
gramme national de rénovation urbaine 

(PNRU), en cours d’achèvement. Démolitions, 
reconstructions, aménagements de nouveaux 
espaces urbains doivent améliorer la vie quoti-
dienne des habitants. Après 10 ans, ce pro-
gramme est appelé à connaître une suite. 

Un nouveau programme 
de renouvellement urbain
De nouveaux projets sont lancés avec : 

  5 milliards d’euros affectés aux projets à 
venir qui permettront de mobiliser 20 milliards 
d’euros d’investissements pour les quartiers ;

  une concentration des moyens sur les 
quartiers les plus en difficulté ;

  une co-construction avec les habitants 
dans les projets et une meilleure inclusion 
dans les filières d’insertion professionnelle ;

  une meilleure articulation entre les trans
formations urbaines, les enjeux sociaux et le 
développement économique pour construire 
de véritables projets de territoire. 

Les transports

L e développement des transports 
collectifs est un outil efficace pour 
désenclaver des quartiers souvent iso-

lés des centres urbains et favoriser l’insertion 
professionnelle.

Le transport, une dynamique 
urbaine et économique  
Les projets sont soutenus dans les quartiers 
avec :

 une augementation de 10 % du taux de 
subvention pour tout projet de transport vi-
sant une meilleure desserte des quartiers ;

 10 % des heures de travail sur les chan-
tiers réservées aux habitants des quartiers 
concernés, ainsi que 10 % des embauches 
liées à la gestion et l’utilisation des infra
structures. 

20 
milliards d’euros
d’investissements  
pour les quartiers

La solidarité financière

L es territoires n’ont pas les mêmes res-
sources financières pour se dévelop-
per et répondre aux besoins de leurs 

habitants.  Dans les villes où il y a des quar-
tiers prioritaires, les moyens sont souvent 
réduits.  La solidarité qui existe et s’exerce 
entre les communes est parfois insuffi-
sante ou inadaptée.  

+ de moyens, + de solidarité  
Cela  passe par :

 75 millions  d’euros alloués en 2013 aux 
100 communes les plus en difficulté ;

 une augmentation de 120 millions d’euros 
de la dotation de solidarité urbaine ;

 une réforme d’envergure pour rendre plus 
efficaces les mécanismes de solidarité entre 
les communes, notamment à l’échelle des 
structures intercommunales.

Un  critère  unique 
pour  les  quartiers

L es quartiers prioritaires de la poli-
tique de la ville répondaient à des 
critères trop nombreux et trop flous.  Il y 

avait 2  492 quartiers en contrat urbain de co-
hésion sociale. Cette dispersion des moyens 
a nui à l’efficacité de l’action publique.

Un critère unique : 
le revenu des habitants
La réforme de la géographie prioritaire 
vise à concentrer les moyens vers les quar-
tiers qui en ont le plus besoin.  Ainsi :

 un seul critère est retenu, le revenu des 
habitants. Sont désormais éligibles aux 
aides les quartiers où existe une concen-
tration de population à bas revenus (infé-
rieurs à 11 250 euros par an). Ce critère, 
objectif, est un bon indicateur de l’en-
semble des difficultés rencontrées ;

 une centaine de nouvelles villes ont été 
identifiées pour qu’aucune concentration 
de pauvreté ne soit oubliée. 

 1 300 
   quartiers concernés
   par la nouvelle géographie
     prioritaire  

La lutte contre  
les discriminations

L ’adresse est souvent pour les habi-
tants un frein à l’insertion sociale et 
professionnelle. La lutte contre les dis-

criminations s’inscrit dans une démarche 
globale pour rétablir l’égalité.

Une plus grande 
reconnaissance des habitants  
Cela passe par : 

  5 000 emplois francs signés en 2014. Ces 
contrats permettent aux entreprises de 
toucher 5 000 euros pour le recrutement  
en CDI d’un jeune issu des quartiers ;

 un travail de mémoire engagé pour re-
connaître l’histoire et la richesse de ces 
quartiers ;

 la reconnaissance juridique de la discri-
mination à l’adresse.

La participation 
des habitants

P our la première fois, le principe de 
co-construction dans les politiques 
publiques est inscrit dans la loi. Les 

habitants des quartiers doivent être des ac-
teurs à part entière des projets sur leur terri-
toire. Ils seront désormais présents dans 
toutes les instances de décision des contrats 
de ville.

Les habitants au cœur 
du changement
Quelques mesures concrètes :

   des conseils citoyens intégrés aux contrats 
de ville ;

 des programmes de rénovation urbaine 
co-construits avec les habitants ;

 le développement de formations pour 
les habitants et les associations ;

    l’aide aux associations de proximité 
pour mettre en œuvre des actions structu-
rantes sur plusieurs années. 

5 000 
 emplois francs
 pour 2014

Le droit 
des femmes 

L es femmes représentent les popula-
tions les plus fragiles, plus souvent en 
situation de monoparentalité et plus 

touchées par le chômage et la précarité. 

Les femmes, actrices 
de la vie des quartiers  
Des mesures ciblées sont mises en œuvre 
pour favoriser l’insertion des femmes et par-
ticulièrement des jeunes : 

 50 % de jeunes filles bénéficiaires du dis-
positif Ville vie vacances ;

 déploiement de marches exploratoires 
des femmes dans les quartiers en politique 
de la ville ;

 un programme d’aide à la création d’en-
treprises par les femmes.

La santé

L es inégalités territoriales sont parti-
culièrement marquées dans le do-
maine de la santé. Ainsi, les habitants 

des quartiers se déclarent en moins bonne 
santé que le reste de la population et ont 
plus souvent des difficultés d’accès aux 
soins. Il convient de rétablir une égalité ré-
publicaine face à un droit élémentaire. 

Un meilleur accès aux soins
Une politique globale est mise en œuvre 
grâce à :

 la généralisation de bilans de santé, no-
tamment pour dépister les maladies chro-
niques ;

 des diagnostics locaux de santé pu-
blique pour une meilleure connaissance 
des risques ;

 l’installation de jeunes médecins dans 
les territoires prioritaires ;

 la création de maisons de santé pluri
disciplinaires.

50 % 
de jeunes filles  
bénéficiaires du dispositif  
Ville  vie vacances

 2 fois plus 
  de délégués 
  à la cohésion
  police-population

La justice

Dans les quartiers sensibles, les at-
tentes de la population en matière 
de droit et de justice sont fortes. 

Une justice proche des citoyens  
Les habitants et les acteurs ont exprimé leur 
volonté d’une justice au plus près du terrain, 
ce qui implique : 

 la création de 100 nouveaux bureaux 
d’aide aux victimes ;

 l’implantation de plus de maisons de jus-
tice et du droit ;

 un meilleur ciblage de la répression des 
infractions liées aux trafics de stupéfiants et 
aux violences faites aux personnes déposi-
taires de l’autorité publique. 

La sécurité

L a sécurité est un droit fondamental, 
qui participe du bien-être et du mieux 
vivre ensemble. Dans certains quar-

tiers, des phénomènes de délinquance 
sont particulièrement enracinés. Il est impé-
ratif d’améliorer sur le long terme les condi-
tions de vie des habitants de ces territoires.  

la prise en compte 
de la réalité des conditions 
de vie des habitants
La politique vise à renforcer la prévention 
de la délinquance autant qu’à créer un 
climat de confiance entre la police et la 
population, grâce à :

 deux fois plus de délégués à la cohé-
sion police-population et d’intervenants 
sociaux dans les quartiers ;

 l’affectation de  policiers expérimentés ;
 65 zones de sécurité prioritaire mises en 

place pour lutter contre les phénomènes 
de délinquance.

L’éducation

L ’éducation est un levier majeur pour 
rétablir l’égalité. Des moyens doivent 
être déployés à la hauteur des enjeux. 

Contrairement aux idées reçues, les quar-
tiers en politique de la ville sont moins soute-
nus que les autres.  Moins de 1 % des enfants 
de moins de 3 ans sont scolarisés en Seine-
Saint-Denis contre 13 % au niveau national.

Un soutien à tous les élèves  
Des moyens renforcés avec :

 25 % des postes créés en plus dans l’édu-
cation nationale réservés à la scolarisation 
des enfants de moins de 3 ans dans les 
écoles des quartiers prioritaires ;

 un renforcement de la prévention du dé-
crochage scolaire grâce à une systémati-
sation de l’accueil des collégiens exclus et 
la mise en œuvre de dispositifs innovants, 
adaptés à ces élèves. 

L’emploi et le  
développement 
économique

L es dispositifs en faveur de l’emploi 
visent à faire reculer le chômage des 
jeunes, particulièrement élevé dans 

les quartiers populaires. En zone urbaine 
sensible, 1 habitant sur 4 est au chômage. 

Des moyens pour l’emploi 
La politique de recrutement dans ces 
quartiers est favorisée grâce à :

 la généralisation des emplois francs. 
5 000 seront signés en 2014 ;

 20 000 emplois d’avenir prévus pour les 
jeunes des quartiers dès 2013 ;

 la présence d’un agent de Pôle emploi 
dans chaque quartier prioritaire ;

 le dispositif de la Banque publique d’inves-
tissement pour le financement des entre-
prises dans les quartiers ;

 le plan d’action pour l’entreprenariat ;
 la signature par 40 entreprises de la charte 

Entreprises et Quartiers. Celle-ci les en-
gage à favoriser l’accès à l’emploi et à la 
création d’entreprises pour les habitants 
et à agir pour le développement écono-
mique des quartiers. 

25 %
des postes créés dans les 
quartiers pour le dispositif  
Plus de maîtres que  
de classes
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